










LES ACCUEILLANTES D’ENFANTS À DOMICILE 
FACE AU COVID : L’ATTENTE FUT LONGUE 

®SECTEUR/ACCUEILLANTES

Le Covid a vidé les milieux d’accueil de ses bambins pendant 
plusieurs semaines. Or, en Fédération Wallonie-Bruxelles, 
l’accueil à domicile est fréquent.
Depuis des années, les partenaires sociaux dénonçaient le statut plus que précaire des accueillantes conventionnées, 
sans contrat de travail (ses protections sociales et son salaire fixe). En 2017, un statut de travailleuse salariée a enfin 
vu le jour, d’abord sous forme de projet pilote. Aujourd’hui, il est pérennisé dans les textes et toutes les accueillantes 
en bénéficieront d’ici 2025.
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LES ACCUEILLANTES D’ENFANTS À DOMICILE 
FACE AU COVID : L’ATTENTE FUT LONGUE 

SECTEUR/ACCUEILLANTES

Seulement voilà, nous ne sommes pas encore 
en 2025 ! Du coup, la majorité des accueillantes 
n’ayant pas eu la chance d’être sélectionnées 
pour la première salve de contractualisation sont 
toujours rémunérées sur base des présences des 
enfants (+/-30€/jour). Cela signifie qu’en cas d’ab-
sence, elles reçoivent une allocation de la part de 
l’ONE (+/- 9€/jour). La différence est donc impor-
tante pour des ménages dont ces rentrées sont 
parfois les seuls revenus.

Nous avons donc interpellé la Ministre de l’En-
fance, Bénédicte Linard. Celle-ci a réagi et permis, 
via un budget exceptionnel, de verser aux accueil-
lantes, quel que soit leur statut, l’intégralité de 
leurs indemnités d’accueil, jusqu’au 18 mai.

A cette date, l’accueil des enfants reprenait dans 
les milieux d’accueil et, sensible aux inquiétudes 
des parents, la Ministre Linard a défini les condi-
tions financières, sanitaires et organisationnelles 
dans lesquelles il était possible pour les parents de 
réduire leur participation financière (et donc de ne 
pas honorer leur contrat d’accueil en ne remettant 
pas l’enfant en garde). 

Nous avons également négocié un accord permet-
tant de soutenir le secteur pour cette période du 
18 mai au 1er septembre.

Parallèlement, une communication de l’ONE de-
vait préciser aux pouvoirs organisateurs comment 
assimiler les absences justifiées, dans ces condi-
tions fixes, afin d’assurer aux accueillantes un 
seuil de revenus leur permettant de passer le cap. 
Sans ce mot d’ordre, les pouvoirs organisateurs 
n’avançaient aucun montant et les accueillantes se 
retrouvaient dans des situations catastrophiques : 
moins de la moitié de leurs revenus depuis le 18 
mai !  Cerise sur le gâteau, elles devaient en plus 
avancer des frais (notamment alimentaires) afin 
d’accueillir dans de bonnes conditions les enfants 
présents.   

Il a fallu attendre le 14 aout soit 3 mois, et ne pas 
ménager nos sollicitations, pour que la circulaire 
d’application voit le jour.   

Elle prévoit que les accueillantes convention-
nées recevront par l’intermédiaire de leur ser-
vice, en complément des éventuelles alloca-
tions de garde versées par l’Onem, un montant 
de 12 euros par jour d’absence et de 7,2 euros 
par demi-jour d’absence. 

Espérons que la mise en œuvre sur le terrain et la 
régularisation des mois précédents sera rapide et 
permettra aux accueillantes et à leurs proches de 
souffler et retrouver le sourire.

Une tranche de vie de la délégation CSC 
Services Publics de Vivalia

Vivalia est une intercommunale de soins de santé, 
regroupant 5 sites hospitaliers , 4 maisons de repos et 
de soins et un maison de soins psychiatriques. Fort de 
4500 travailleurs , c’est le plus gros employeur en pro-
vince du Luxembourg.

Sylvain FIEVEZ est délégué permanent Vivalia pour la CSC 
Services publics. Il nous donne un aperçu de la vie d’une 
délégation syndicale. 
Je viens  d’organiser une première réunion des délégués 
post-covid, l’équipe syndicale se compose maintenant de 
18 délégués répartis sur l’ensemble des sites ainsi que de 
moi-même permanent à temps plein détaché.

Au programme de cette réunion :
Une excellente nouvelle pour le personnel de l’intercom-
munale : nous demandions une reconnaissance finan-
cière pour le travail effectué par le personnel pendant la 
crise covid.
Après plusieurs réunions avec les autorités durant la pan-
démie, le Conseil d’Administration de Vivalia a décidé de 
libéré 1.700.000 euros pour ses agents.
Cette reconnaissance touche l’ensemble du personnel, de 
la technicienne de surface au médecin.
Nous avons aussi, durant cette période, signé un proto-
cole d’accord sur le processus de nomination.
L'accès à la nomination est maintenant possible après 20 
ans d'ancienneté contre 25 ans précédemment.
La réforme des pensions et donc la mixité du calcul n'est 
plus très favorable pour les agents qui sont nommés en 
fin de carrière.
Chaque cas est vraiment particulier.
A partir de janvier 2021, nous avons décidé que les visites 
de lieu de travail seraient effectuées par les délégués de 
terrain.
C’est le meilleur moyen pour aller à la rencontre du per-
sonnel et se faire connaitre en tant de délégué syndical.
Pour finir, nous avons fait un tour de table. L’actualité 
sur les différents sites est relativement calme à l’heure 
actuelle.
Nous sortons de la période de vacances et les activités 
hospitalières vont reprendre leur vitesse de croisière dans 
le courant de ce mois-ci.
Plusieurs petits problèmes sont évoqués : le manque de 
fontaine à eau, la réouverture des cafétarias, …
L’ensemble de ces points seront soulevés lors de nos 
prochaines réunions avec les autorités soit en comité de 
concertation de bien-être au travail (CCBET) soit en comité 
de concertation et de négociation syndicale (CCNS) .
Je clôture la réunion en rappelant les dates de formation 
nouveaux délégués. Six délégués y sont inscrits et notre 
prochaine réunion d’équipe fixée au 4 décembre.

TÉMOIGNAGE
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Vingt années. Pas mal pour quelqu’un qui ne se desti-
nait pas à cette carrière-là. Le 2 janvier 2000, Pierre, un 
Namurois a la carrure de joueur de NBA, rejoignait le 
personnel du TEC. 

« Aujourd’hui, on pourrait presque dire que j’ai mon bus atti-
tré. Celui qui fait la ligne 27 : Salzinnes-Balances-Vedrin », 
dit-il fièrement. « Si mon boulot n’est pas né d’une vocation, 
j’ai appris à l’aimer, notamment pour ce que m’apporte le 
contact avec les usagers et l’autonomie mesurée dont on bé-
néficie. J’ai vu au fil des années les enfants de mon quartier 
grandir, j’ai même rencontré mon épouse sur cette ligne. En 
tout cas, je ne vais jamais au travail avec des pieds de plomb.  
J’ai le sentiment d’être utile à la société », confie-t-il. 

Ce sentiment s’est encore renforcé au printemps 2020. « 
Deux des trois hôpitaux namurois sont sur ma ligne, Saint-
Luc et Sainte-Elisabeth. Des membres du personnel de ces 
cliniques, des soignants mais aussi beaucoup de techni-
ciennes de surface, prennent le bus. Avec la crise, j’ai l’im-
pression que le travail que j’effectue est l’essence même du 
service public.»

La ligne assurée par le quadragénaire passe aussi par 
plusieurs cités de logements sociaux. « Ces ensembles 
d’immeubles sont situés à proximité des hôpitaux, et quand 
je passais avec mon bus vers 20h00, les habitants des quar-
tiers de Plomcot et des Balances étaient dehors ou à leur 
balcon pour nous applaudir en même temps qu’ils applau-
dissaient le personnel soignant », se souvient-il.

Le métier de chauffeur de bus est un métier de contact 
social. La pandémie représentait donc un risque sérieux 
pour le personnel ouvrier des TEC, malgré la baisse de 
fréquentation due à la fermeture des écoles. Délégué 
CPPT depuis de nombreuses années, Pierre a été un ac-
teur important dans la structure de gestion de crise mise 
en place par son entreprise. 

« Il faut bien le reconnaître, personne n’avait vu venir le 
drame qui se profilait. Les cas en Chine, c’était loin, puis il y a 
eu la situation dans le nord de l’Italie qui a rendu la menace 
un peu plus concrète, mais cela restait loin de chez nous. 
Puis fin février, on a senti une certaine nervosité parmi la 

direction qui jusque-là, comme dans la plupart des entre-
prises, n’imaginait pas l’ampleur de ce qui allait arriver. Le 
12 mars, les consignes étaient claires et nettes : on ne pou-
vait plus se donner la main entre collègues », se souvient-il. 

« Les organisations syndicales ont alors directement réclamé 
à la direction qu’elle interdise le paiement en liquide et que le 
port du masque soit rendu obligatoire pour les usagers. Des 
collègues du dépôt d’Andenne ont imaginé un système de 
bâches en plastique afin de mieux protéger nos chauffeurs. 
Après deux semaines de test, ce système a été implémenté 
dans tous les bus des TEC Namur. Il faut savoir que contrai-
rement aux TEC Charleroi et Liège, les bus namurois ne sont 
pas équipés d’une vitre séparant le poste de conduite du 
reste du véhicule », explique-t-il. 

Pierre n’a pas arrêté de travailler depuis mars. « Les deux 
semaines qui ont suivi la décision de confinement, une 
certaine panique était palpable parmi le personnel. Nous 
avons d’ailleurs constaté une forte augmentation des 
incapacités de travail parmi le personnel. J’étais parvenu 
à trouver par mes propres moyens des masques, des 
gants et du gel hydroalcoolique que j’utilisais pour désin-
fecter ma cabine tous les jours avant de prendre mon 
service. A l’époque, j’avais aussi pris l’habitude de noter 
sur un calepin tout ce que je faisais afin de pouvoir identi-
fier par après l’origine d’une éventuelle contamination ». 

Avec le déconfinement progressif, les choses reviennent 
petit à petit à la normale. Malheureusement, une certaine 
agressivité verbale aussi parmi une minorité d’usagers. 
Mais, Pierre ne s’en plaint pas trop. Même s’il continue 
à porter le masque et estime nécessaire de maintenir la 
fameuse bâche imaginée par ses collègues andennais, il 
espère que ces mesures pourront être levées à la rentrée 
de septembre : « Depuis le covid, les usagers ne parlent plus 
dans le bus. Le fait de mettre le masque coupe tout lien avec 
les passagers. L’échange n’est plus possible », regrette-t-il.

Propos recueillis par Denis GRÉGOIRE,  
PPI de la CSC Namur-Dinant, le 14 juillet 2020.

« J’ai le sentiment d’être utile à la société »
Témoignage de Pierre, chauffeur de bus au TEC®CARTE BLANCHE
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C’est avec grand plaisir que nous accueillons une nouvelle 
collègue à la Centrale ! En effet, l’équipe des secrétaires 
permanentes francophones du secteur des soins de santé 
a été renforcée par l’arrivée d’Hanane El Bouzakhi. Elle 
sera responsable, pour ce secteur, des équipes syndicales 
et des activités dans les institutions hospitalières, ainsi 
que dans les Maisons de Repos et Maisons de Repos et de 
Soins de la Région de Bruxelles-Capitale.

Un beau et large défi puisque la Région bruxelloise 
compte 5 hôpitaux publics de grande taille (les hôpitaux 
Iris) mais aussi un peu plus de 25 Maisons de Repos répar-
ties dans les 19 CPAS !

Hanane est déjà bien connue de nos collègues et de nos 
militant(e)s puisqu’elle a travaillé à l’accueil Avenue de l’Hé-
liport durant près de deux ans. Néanmoins, elle connait 
bien le secteur des soins de santé car elle a successive-
ment travaillé à la Croix-Rouge, à l’hôpital César De Paepe, 
à l’hôpital français et dans une maison médicale. Elle a 
ensuite travaillé 11 ans à l’accueil central (service social et 
home) du CPAS de Woluwé-Saint-Lambert .

C’est dans cette institution que sa vie syndicale a réelle-
ment débuté. En 2014, Hanane a été désignée en qualité 
de déléguée syndicale dans cette administration. Non 
seulement, elle y a mené un travail acharné pour défendre 
les intérêts individuels de nos affiliés mais aussi les inté-
rêts collectifs des travailleurs ; par ailleurs elle a eu à gérer 

aussi des négociations complexes de transfert du person-
nel d’une ASBL vers le CPAS. De surcroît, accompagnée 
d’une petite équipe dynamique, elle a renforcé la présence 
et donc la crédibilité de la CSC Services publics au sein de 
l’institution. Dotée d’un grand dynamisme et d’une bonne 
capacité d’analyse, Hanane défend les valeurs de respect, 
de solidarité et d’humanisme qui font partie intégrante du 
projet syndical de notre centrale.

Pour pouvoir mener ses nouvelles missions de la façon la 
plus efficace possible, Hanane a été intégrée dans l’équipe 
du secrétariat régional de Bruxelles où se trouve son bu-
reau. Cette proximité avec l’équipe permettra notamment 
de mieux articuler le travail pour les  soins de santé bruxel-
lois avec le secteur ALR de la Région de Bruxelles-Capitale, 
puisque toutes les institutions dont elle a la charge sont 
des pouvoirs locaux. Elle n’en demeure pas moins placée 
sous la responsabilité de notre Secrétaire Nationale fran-
cophone du secteur ALR et elle collaborera étroitement 
avec l’équipe des secrétaires permanentes soins de santé.

Nous souhaitons chaleureusement la bienvenue à notre 
nouvelle collègue et nous sommes convaincus qu’elle mè-
nera avec enthousiasme et talent les nouveaux défis qui 
seront à relever.

Benoît LAMBOTTE

Une nouvelle collègue  
pour renforcer l’équipe Soins de Santé

CENTRALE
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ADMINISTRATION ?

REJOIGNEZ-NOUS !
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